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Le marché des études d’aménage-
ment et d’urbanisme est soumis à
des cycles d'évo lution rapides. Les
études pour le compte de l’Etat ont
fortement diminué depuis vingt ans,
et il s'agit désormais d'un secteur
d'activité largement décentralisé.
Dans les co llectivités territoriales, les
flux d’études sont soumis au rythme
des élections et des périodes creuses
existent. Les études faites dans ce
domaine, qui ne portent pas tou-
jours sur un objet fini et construit,
sont parfo is suspectées d’ inutilité, de
lourdeur, de manque d’opérationna-
lité allant jusqu'à susciter des phé-
nomènes de rejet. “Trop d’études
tuent les études” ; “ trop d’études fi-
nissent dans les tiro irs, parfo is so i-
gneusement classées” ; “arrêto ns
d’étudier, agissons” . Voilà ce qu’on
entend souvent.

Toutefo is, de nouvelles tendances se
dessinent. L’Etat a beso in de se for-
ger un po int de vue sur les questions
urbaines et les territo ires, ne serait-
ce que pour ses missions propres ou
pour mieux contractualiser avec les
co llectivités territo riales. Celles-ci
maîtrisent de mieux en mieux leurs
beso ins d’études, faisant souvent
appel à des études plus courtes et
précises. Enfin, l’ extension de l’utili-
sation des systèmes d’ information
géographiques peut être un facteur
de coopération des différents ni-
veaux de co llectivités pour la pro -
duction d'ensembles de données
coordonnés vo ire communs.

L’étude du marché des études d’amé-
nagement et d’urbanisme que la

DRAST a co nfiée à “Territo ires-
Amé na g e me nt-Dé ve lo p p e me nt” 1

avait pour objectif de faire une pho-
tographie de la demande actuelle et
de décrire les tendances que l’on
peut appréhender à travers la consul-
tatio n des principaux types de
maîtres d’ouvrage : conseils régio-
naux, généraux, communes et grou-
pements de communes, mais aussi
pays, agences d’urbanisme, CAUE,
chambres de commerce et d’ indus-
trie, services de l’Etat, universitaires.
La démarche s’est efforcée d’ intégrer
également les études commandées
ou suscitées par l’union européenne.

Cette étude est intervenue dans un
contexte où les bureaux et services
d’études éprouvent le beso in de
nouveaux po ints de repères, qu’ il
s’agisse des bureaux privés ou pu-
blics ; et où les pratiques d'aména-
gements se modifient elles-mêmes
considérablement. Les objets de tra-
vail sont de plus en plus complexes,
les échelles de plus en plus imbri-
quées, les beso ins d’éclairage pour
les décisions publiques de plus en
plus concrets et précis. En même
temps, les co llectivités sont sou-
cieuses d’appliquer la réglementa-
tion en vigueur, vo ire même au-delà
quand elles procèdent à des appels
d’o ffre en-deçà des seuils prescrits.
La réglementation est elle-même en
évo lution au fur et à mesure que les
directives européennes sont trans-
posées dans le dro it français.

Parmi les bureaux et services
d’études, le secteur public d’Etat,
susceptible d’o ffrir des prestations

POURQUOI S'INTERROGER 
SUR L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ DES ÉTUDES 

DANS LE DOMAINE DE L'AMÉNAGEMENT ?

1 L’étude qui a servi de base à cette note :
“L’évolution du marché des études dans le do-
maine de l’aménagement”, a été initiée par
le Centre de Prospective et de Veille
Scientifique et réalisée pour le compte de la
DRAST (DST et CPVS) par l’agence TAD
(Thierry Dubus et Yves Paris) sous l’égide
d’un comité de pilotage composé de la
DRAST (Serge Wachter, Pierre Pelliard), la
DGUHC (Michel Ripoche puis Jean-François
Latger), le CERTU (Jean-Pierre Guillaumat puis
Michel Rousset), les CETE du Sud-ouest
(Christian Huet), Méditerranée (Jean-Pierre
Simon) et Nord-Picardie (Claude Acheré). Le
rapport de recherche a fait également l’objet,
avant sa rédaction finale, d’une séance de
travail avec le GREC (groupe des chefs de di-
vision ou département urbains des CETE), le
14 septembre 1998.
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pour des tiers, o ccupe une place
modeste qui veut se situer plus en
partenaire du secteur privé qu’en
concurrent. Il s’agit d’ impulser l’ in-
novation méthodo logique et de fa-
voriser le positionnement de l’ ingé-
nierie française à l’ exportation no -
tamment. Les partenariats publics-
privés mis en place pour répondre
aux appels d’o ffre de l’union euro -
péenne sont un exemple illustrant
les deux facteurs évoqués ci-dessus.
Pour être modeste, cette place n’en
revêt pas moins une grande impor-
tance pour l’Etat lui-même, le minis-
tère de l’Equipement en particulier.
Ainsi le rô le des Centres d’études
techniques de l’Equipement do it-il
se comprendre un potentiel d' inté-
rêts pour les beso ins propres de

l’Etat, mais aussi comme une source
d’ innovation méthodo logique pro fi-
table à l’ ensemble de l’ ingénierie
française. Pour exercer ce rô le, les
CETE ne peuvent être complètement
coupés des beso ins des co llectivités
territoriales.

L’étude confiée à TAD avait d'abord
pour objet d'alimenter la réflexion
stratég ique sur l’ évo lutio n des
CETE. Parce qu’elle a une portée
beaucoup plus large et peut être
utile en particulier aux bureaux
d’études privés, nous en donnons
ici les principaux résultats, y com-
pris quelques données quantitatives
qui do ivent être interprétées avec
toutes les précautions nécessaires.



Pour examiner le marché des études
dans le domaine de l’aménagement,
quelques principes ont orienté la dé-
marche.

•  Une acception large du champ de
“l’aménagement”.
La notion “d’aménagement”  est com-
plexe et, en fonction des époques et
des conjonctures, des échelles et des
acteurs, elle donne souvent lieu à
des lectures et des contenus différen-
ciés et multiples.

Nous appréhendons ici cette notion
de la manière la plus large qui so it,
depuis “ l’ aménagement du terri-
to ire”  à l’ échelle nationale et/ ou eu-
ropéenne jusqu’à l’aménagement
opérationnel d’un quartier.

En revanche, nous ne traitons que
des “études” , c ’ est-à-dire des pres-
tations intellectuelles de différente
nature, mais excluant toutes activi-
tés de travaux.

•  Une approche “pragmatique” au
travers de pratiques réelles de com-
mandes d’études.
Ce travail s’appuie principalement
sur des co mmandes d’ études
réelles, telles que nous les avons re-
censées au cours d’une so ixantaine
d’ interviews. Il s’agissait d’appré-

cier les stratégies et pratiques en
matière de commandes d’études.

• La présente note est articulée en
quatre grandes parties :
- Un “état des lieux” du marché des
études dans le domaine de l’aména-
gement. Cet “état des lieux” distingue
une approche “quantitative” et finan-
cière, de nature indicative, et une
analyse plus qualitative visant à iden-
tifier les principaux “moteurs” qui ac-
tionnent la commande d’études. Elle
évoque aussi des facteurs “favori-
sants” et “handicapants” qui inter-
viennent sur ce marché.
- Une présentation de la répartition
des études par principaux donneurs
d’ordres. Cette présentation est faite
sur la base d’un cro isement entre
nature du produit attendu et échelle
territoriale traitée.
- Une approche plus prospective
concernant les évo lutions possibles
du marché des études. Ce troisième
volet d'une part, met en avant une
tendance générale, qui est l' intégra-
tion de la prestation d’études dans un
processus de décision plus cohérent,
et, d’autre part, identifie quelques
marchés “émergents” sur les problé-
matiques de l’aménagement.
- Enfin, une quatrième partie
aborde plus spécifiquement la ques-
tion du positionnement des CETE.
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ÉTAT DES LIEUX

Une approche quantitative, …  indicative

Q uantifier le marché des études
constituait un des objectifs majeurs
de la présente démarche. Il s’avère
toutefo is que cet objectif a été diffi-
cile à tenir si bien que la synthèse
quantitative et financière finalement
proposée do it être appréciée avec
beaucoup de réserves.

Quelques réserves
préa lables sont 
nécessa ires

Parmi les raisons qui expliquent les
difficultés de “quantifier” ce mar-
ché, on peut évoquer :

•  La difficile transférabilité des infor-
mations quantitatives recueillies. Les
processus de programmation des
études, le niveau des engagements
financiers, les logiques de suivi et
de valorisation, ... au to tal les “rap-
ports” aux études s’avèrent extrê-
mement variables d’une institution,
d’une région, ou même d’une per-
sonne à l’autre. Par ailleurs, le mar-
ché des études présente par nature
un caractère conjoncturel affirmé et
ne se “reproduit” donc pas d’une
année sur l’autre. Enfin, il présente
parfo is aussi un caractère “confi-
dentiel” qui ne favorise pas la diffu-
sion des informations.

•  Au sein d’une unique institution, la
difficulté de définir l’engagement fi-
nancier précis en matière d’études.
Cette difficulté est liée, d’une part, à
une diffusion des budgets d’études
sur de multiples lignes de crédit,
d’autre part, à la parcellisation des

thématiques “d’aménagement” dans
les services.

•  La difficulté de “quantifier” les pres-

tations d’études réalisées en régie. La
quantification de ces prestations
(qui présenterait l’avantage de pou-
vo ir apprécier l’ ensemble du “mar-
ché potentiel” , dans la mesure où
d’une année sur l’autre certaines de
ces études pourraient être externali-
sées), nécessiterait des approches
comptables analytiques aujourd’hui
très peu mises en oeuvre.

•  La multiplicité des “donneurs d’or-

dres” potentiels. Enfin, la multiplicité
des donneurs d’o rdres potentiels
rend aussi difficile une approche
quantitative du marché. Au delà
des co llectivités locales et des ser-
vices centraux et décentralisés de
l’Etat, de multiples institutions et or-
ganismes publics, para-publics et
privés sont susceptibles de com-
mander des études dans le domaine
de l’aménagement (entreprises, ins-
titutions consulaires ou syndicales,
structures mixtes, ...).

Un volume globa l 
annuel qui avoisinera it
1 ,5  millia rd de Francs

Le tableau de synthèse ci-contre per-
met d’ identifier un chiffre d’affaires
annuel global qui avoisine 1 ,2  mil-
liard de francs pour des études liées
à une problématique d’aménage-
ment, en dehors des approches
“opérationnelles” liées à des amé-
nagements urbains spécifiques. Plus
pro bablement, co mpte-tenu des
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N bre

Engagement financier/ an/ type DO
Engagement

Evl. basse Evl haute M oyenne
moyen annuel

Union européenne
Fonds structurels (Ass. techni. 1%) – 140  833  333
Fonds structurels (Evaluation) – 10  000  000
Art 10  FEDER 5 000  000

Etat
SG AR 22 100  000 500  000 200  000 4  400  000
DRE/ DDE DAFU/ DHC -  base 1998 – 55  000  000
DATAR – 30  000  000
Autres – 10  000  000

Collectivités loca les
Communes Moins de 400  habitants 19  171 0 3  000 1  000 19  171  000

Moins de 2 .000  habitants 12  986 1  000 20  000 5  000 64  930  000
2 .000  à 10 .000  habitants 3  553 30  000 50  000 40  000 142  120  000
10 .000  à 50 .000  habitants 738 100  000 200  000 150  000 110  700  000
50 .000  à 100 .000  habitants 67 200  000 500  000 350  000 23  450  000
Plus de 100 .000  habitants 36 500  000 2  000  000 1  000  000 36  000  000

Départements 96 0 0 2  041  667 196  000  000

Régions 22 0 0 11  000  000 242  000  000

Structures intercommunales de projets
. Agglomérations 50 500  000 2  000  000 1  000  000 50  000  000
. "Pays" 220 50  000 150  000 80  000 17  600  000

Autres
Consulaires notamment 96 200  000 19  200  000

TOTAL 1  176  404  333

TABLEAUX N°1 : Estimation du marché des études d'aménagement en 1998

TABLEAUX N°1  bis : Répartition du "marché" des études d'aménagement par source 
de financement

Union

europeenne

13%

Etat

8%

Régions

21%

Communes

39%

Autres

2%

Départements

17%



nombreuses réserves évoquées pré-
cédemment, on peut retenir une four-
chette globale comprise entre 1  et
1 ,5 milliard. Cette somme représen-
terait entre 1  et 2 % du marché na-
tional de l’ ingénierie.

En terme d’effectif, sur la base
d’une prestation annuelle moyenne
de 500 .000 F pour un chargé de
mission, ce “chiffre d’affaires” pour-
rait aussi se traduire par une acti-
vité à temps plein pour 2 .300  per-
sonnes environ.

Les principaux
prescripteurs

•  La prédominance des communes.

O n peut constater la part prépondé-
rante des communes et des groupe-
ments de communes dans les com-
mandes d’études (près de 40%). Les
entretiens réalisés ne permettent tou-
tefo is qu’une quantification approxi-
mative du marché qu’elles représen-
tent. O n peut relever :
– la grande variabilité des budgets
d’études d’une année sur l’autre,
– la faiblesse relative des études
“stratégiques” à l’ échelle commu-
nale compensée par l’ engagement
d’études pré-opérationnelles et par
des expertises ponctuelles,
– la part importante et grandissante
des études engagées par les struc-
tures intercommunales de pro jets, à
la fo is en contexte urbain (agglo -
mérations) et rural (pays).

•  Les conseils régionaux et leur com-
pétence en aménagement du terri-
toire. Les conseils régionaux sont
des donneurs d’ordres importants
en matière d’études. Les procédures
régionales engagées dans le cadre
des contractualisations avec les “ ter-
rito ires” infra-régionaux constituent
notamment une source importante
de prestations. Par ailleurs et dans
le cadre de leurs compétences thé-
matiques, dont celles concernant

l’aménagement du territo ire, les ré-
gions engagent des études “straté-
giques” et prospectives d’une ma-
nière assez régulière.

•  Un marché plus thématique et pré-

opérationnel généré par les conseils

généraux. Les principaux champs
d’études initiées par les conseils gé-
néraux se caractérisent avant tout
par leur caractère pré-opérationnel
et le développement d’expertises
thématiques. Les principaux thèmes
de recherches recouvrent l’environ-
nement, le cadre de vie urbain et
l’équipement des communes. Ces
études s’ inscrivent en amont de la
réalisation de travaux ou d’actions
partenariales et répondent à une lo -
gique d’aide à la décision. 

•  La DATAR2 et l’Equipement comme

principaux prescripteurs d’Etat. Les
crédits les plus importants semblent
émaner d’une part, des DRE3 et des
DDE4 (crédits DG UHC 5), d’ autre
part, de la DATAR, au sein de la-
quelle il convient de distinguer les
études de “prospective” et les études
pré-opérationnelles. En revanche, il
semble que les SGAR6 disposent de
crédits d’études assez réduits, à l’ex-
ception de ceux qui s’ inscrivent dans
des procédures spécifiques (évalua-
tion des programmes européens et
des contrats de plan Etat-Région).

•  Un marché communautaire impor-

tant mais au sein duquel il est difficile

d’isoler une problématique d’aména-

gement. O n peut évoquer au titre de
“sources de financement” mobili-
sables : les crédits d’assistance atta-
chés à la mise en place des fonds
structurels, les crédits d’évaluation,
les crédits d’études attachés aux pro-
grammes et actions de l’article 10
Feder, des études de stratégies et de
prospective engagée par les direc-
tions générales de la commission.
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2 Délégation à l’Aménagement du territoire
et à l’action régionale
3 Directions régionales de l’Equipement
4 Directions Départementales de
l’Equipement
5 Direction générale de l’Urbanisme, de
l’habitat et de la construction
6 Secrétariat général aux Affaires régionales
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7 Groupe d’études et de programmation
8 O pération programmée d’amélioration de
l’habitat

Nous proposons de distinguer deux
principaux moteurs intervenant priori-
tairement sur la commande d’études :
les politiques publiques et le dévelop-
pement de la concurrence entre terri-
toires. 

Les politiques d'éta t
à  l'origine d'études 
d'aménagement

•  La planification
Les différentes po litiques de planifi-
cation impulsées par l’Etat ont tou-
jours suscité d’ importantes presta-
tions d’études, même si, en fonction
des époques et  des contextes insti-
tutionnels, ces études présentent des
caractéristiques différentes. O n peut
évoquer :
– les études liées aux “projets d’amé-
nagement” puis aux “plans d’urba-
nisme” initiés dans les années 50  et
60, qui ont largement été réalisées
par les services de l’Etat ;
– les études de planification territo -
riale qui ont suivi la lo i d’o rientation
foncière de 1967 . O n peut retenir
de cette période le fort développe-
ment des bureaux d’études privés
évo luant dans le domaine de l’ur-
banisme. Les prestations des ser-
vices de l’Equipement (mise en
place des G EP7) ne s’ inscrivent alors
pas en “concurrence” des presta-
tions privées, mais bien en complé-
mentarité (suivi et mise en perspec-
tive des études) ;
– les études de planification qui sui-
vent la décentralisation. Les presta-
tions d’études et de conseils so llici-
tées par les communes sont pour la
plupart destinées à élaborer des do-
cuments d’urbanisme (plans d’occu-
pation des so ls, schémas directeurs).
Ces études sont réalisées parfo is par
des prestataires privés, mais sou-
vent, aussi, par les services de
l’Equipement. A ce titre, la seconde
moitié des années 80  correspond à
une période “dépressionnaire” pour
nombre de structures d’études pri-
vées ;
– une orientation plus “stratégique”
depuis les années 90 . L’engagement
d’études de planification recouvre

un caractère moins formel et plus po-
litique (réflexions prospectives, inté-
gration des approches thématiques,
implication des acteurs,...). Dans ce
contexte, les services de l’Etat, prin-
cipaux prestataires des PO S dans
les année 80 , semblent se position-
ner davantage sur des prestations
d’assistance à maîtrise d’ouvrage.

•  L’application des lois 
et des réglementations
De multiples dispositifs légaux et ré-
glementaires appellent des presta-
tions d’études, que ces prestations
s’ inscrivent dans des phases préa-
lables (diagnostics, inventaires, ...),
ou dans des processus d’applica-
tio n (schémas directeurs théma-
tiques, contrats, ...). Sans être ex-
haustifs, on peut citer :
– la po litique de la ville et du déve-
loppement social urbain qui gagne
de l’ampleur à la fin des années 80
et au début des années 90 .
– Les lo is relatives à la protection et
la valorisation du patrimoine et  de
l’environnement (lo i “Malraux” , lo i
de 76  instituant l’obligation d’études
d’ impact, circulaire de 1977  qui ins-
taure les O PAH8, les lo is “ littoral” et
“montagne” , lo i Barnier et engage-
ment induit des études d’entrées de
villes, lo i sur l’air avec la mise en
oeuvre des plans de déplacements
urbains, ...).

•  La contractualisation
La contractualisation entre l’Etat et
les Régions d’une part, entre les dif-
férents niveaux de co llectivités terri-
toriales d’autre part, génère aussi
un important marché d’études.

La préparation des contrats de plan
Etat-Région peut susciter une de-
mande de prestations d’études, éma-
nant à la fo is des services de l’Etat et
des conseils régionaux. Pour la pé-
riode récente, et alors que des incer-
titudes demeurent sur le contenu et
les modalités de mise en place de
ces prochains contrats ainsi que sur
l’élaboration conjointe des schémas
régionaux d’aménagement du terri-
to ire, plusieurs Régions ont d’ores et



déjà lancé des missions d’analyse et
réflexions stratégiques.

Par ailleurs, depuis le début des an-
nées 90 , de multiples procédures
contractuelles avec les communes ont
été mises en place par les conseils ré-
gionaux et généraux. L’objectif gé-
néralement déclaré est d’éviter les
“subventions tiro irs-caisses” au profit
de programmes d’actions s’ inscri-
vant dans des stratégies globales de
développement et d’aménagement.
Ces “contrats” sont précédés dans
presque tous les cas d’études préa-
lables définissant un projet de déve-
loppement, ainsi qu’un cadre de pro-
grammation. Par ailleurs, ce marché
est aujourd’hui à mettre en perspec-
tive avec l’émergence des “pays” et
des “agglomérations” , inclus dans
un volet territorial des contrats de
plan Etat-Région.

La logique de “marche“
et de concurrence entre
les territoires entra îne 
des études “d'initia tives”
loca les d'aménagement 
et de développement

Au delà des logiques légales, régle-
mentaires ou contractuelles, les co l-
lectivités territoriales et les services
de l’Etat engagent des études visant
à mieux connaître “ leur” territo ire et
surtout à se doter de moyens straté-
giques et opérationnels visant à en
assurer une promotion et un déve-
loppement dans un contexte où la
“concurrence” territoriale se mani-
feste avec de plus en plus d’acuité.
O n peut évoquer :

Les études “stratégiques et de posi-

tionnement” engagées par les collecti-

vités locales au milieu des années 80. 
La décentralisatio n, en reco mpo -
sant le partage des co mpétences,

a pesé fo rtement sur le marché des
études. Au delà des prestatio ns
liées à des exercices de planifica-
tio n, les co llectivités lo cales o nt en-
gagé, essentiellement à partir de
la fin des années 8 0 , des études
de po sitio nnement territo rial et de
stratég ie  pro spective .  Ces ap-
pro ches o nt assez majo ritairement
été engagées par les co nseils ré-
g io naux.

Dans le même esprit de positionne-
ment des territo ires, beauco up
d’études ont aussi été orientées sur
la  prise en co nsidératio n de
l’échelle européenne dans les pro -
blématiques d’aménagement et de
développement.

Les études engagées par les services
de l’Etat au milieu des années 90. 
A l’ inverse, après avo ir “accompa-
gné” les co llectivités locales dans le
processus de décentralisation pen-
dant les années 80 , les services dé-
centralisés de l’Etat, particulière-
ment de l’Equipement, cherchent
aussi à se “repositionner” par rap-
port aux principaux enjeux d’amé-
nagement et de développement de
“ leur” territo ire. Cette recherche de
repositionnement se traduit par l’ en-
gagement d’études, réalisées en ré-
gie ou sous-traitées à des presta-
taires extérieurs. 

Les études de “positionnement” et de
partenariat engagées dans le cadre
de l’intercommunalité. 
L’ interco mmunalité suscite un mar-
ché des études sig nificatif :  études
d’ analyse et de diag no stic  sur
quelques thèmes impo rtants, ap-
pro ches plus g lo balisantes et stra-
tég iques de type “ pro jet de terri-
to ires” , mise en place d’ o utils de
partenariat de type “ charte” , . . .
etc .
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Les facteurs “ favorables” au développement du
marché
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Les différents éléments évoqués ci-
après constituent une synthèse qua-
litative des facteurs qui déclenchent
ou participent au développement
des commandes d’études. Ils ne
sont évidemment pas exhaustifs.

•  L’effet entraînant et cumulatif des
études : les effets rétroactifs de l’offre
sur la demande.
L’engagement d’une étude, au delà
du produit attendu, répond à une dé-
marche de réflexion, d’analyse, d’ob-
servation, ... O r, cette démarche pré-
sente souvent la caractéristique de
“ s’ auto -alimenter” et la réalisatio n
d’une étude (dès lors que la presta-
tion satisfait le donneur d’ordres) en-
tra îne très so uvent l’ eng a g ement
d’autres travaux. Cet effet “rétroactif”
de l’offre sur la demande est certai-
nement un des principaux moteurs de
la commande d’études. Ainsi, le mar-
ché des études est-il parfois quasi nul
dans des collectivités qui n’ont jamais
engagé ce type de démarche ; l’ex-
pression de la demande n’est alors
pas formulée et ne se “déclenche”
pas ; à l’ inverse, il est parfois “expo-
nentiel” quant le processus est en-
gagé et que des structures internes de
suivi et d’animation sont mises en
oeuvre.

•  Un meilleur positionnement des ser-
vices d’aménagement et d’urbanisme
dans les collectivités locales et l'ac-
croissement des compétences locales.
Les années 90  ont été marquées
d’un important niveau d’embauche
locale dans les domaines de l’amé-
nagement, du développement éco -
nomique et de l’urbanisme. En co -
ro llaire, on peut constater la multi-
plication des formations, initiales et
permanentes, dans le domaine de
l’aménagement des villes et des ter-
rito ires. S’ il est difficile d’en “quan-
tifier” l’ impact, il s’avère que l’ exis-
tence de services plus autonomes et
compétents au sein des co llectivités
dynamise le marché des études : les
questions sont mieux posées, les po -
litiques mieux formulées, ... Une
“culture” commune assure aussi des

liens plus serrés entre donneurs
d’ordres et prestataires.

• Une diversification des métiers de la
ville et des territoires.
Il est largement acquis que les pro -
blématiques d’aménagement, de la
ville et des territo ires, conjuguent de
nombreuses approches sectorielles
dans divers domaines, parmi les-
quels l’ éco no mie, la so cio lo g ie,
l’histo ire, la géographie, la démo-
graphie, l’ éco logie, … Les pro fes-
sionnels et plus largement les “mé-
tiers” qui se rejo ignent autour de
ces problématiques sont nombreux ;
ce qui nécessite la  co nstitutio n
d’ une “ culture co mmune” , ainsi
qu’un cadre d’ intermédiation et de
dialogue. O r, ce cadre d’ interface
trouve souvent écho  dans la com-
mande “d’études” qui permettent à
chacun d’ intég rer ses pro pres
contraintes et préoccupations tout
en les confrontant à d’autres lo -
giques et exigences.

•  Une complexification des “échelles
de gouvernance”.

L’émergence et le développement
progressifs des enjeux de l’ inter-
communalité et du partenariat inter-
co llectivités locales a largement en-
richi et complexifié les échelles de
gouvernance.  Aux intercommunali-
tés de “gestion” des années 70  et
80  se substituent de plus en plus
des démarches d’ intercommunalité
de pro jet et de développement, par-
fo is prenant en considération des
échelles à géométrie variable et au-
tant de structures-relais. Au to tal,
chaque structure souhaitant affirmer
sa propre légitimité et développer
ses propres actions, la multiplicité
des territo ires de référence favorise
donc assez largement le marché
des études.

•  Une multiplication des partenariats
et des financements croisés.
En coro llaire on constate le déve-
loppement de partenariat inter-insti-
tutions pour financer des études.
Cette tendance permet d’une part



l’ engagement d’opérations qui ne
pourraient pas vo ir le jour avec l’ in-
tervention d’une structure unique.
Elle majore aussi “naturellement” la
masse financière affectée aux

études. Elle a aussi un effet “psy-
cho logique” dynamisant dans la
mesure où, parfo is, l’ engagement
d’études constitue un prétexte à une
coopération.
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Les freins ou facteurs de blocage

En contrepartie des facteurs précé-
dents, favo rables au dévelo ppe-
ment des études, on constate de
nombreux fatceurs de blocage qui
limitent la dynamique du marché.

•  Une faible culture des études, voire
une “suspicion” à leur égard.
Ce constat est difficilement “quali-
fiable” et encore moins quantifiable.
Il semble toutefo is assez largement
ressenti et trouve des tentatives d’ex-
plication, ou du moins d’ illustration,
dans les po ints suivants :
– des “affaires” concernant des
prestations d’ études sur-évaluées,
vo ire fictives, ont souvent été mises
en avant et cristallisent des senti-
ments de suspicion ;
– les études sont des prestations in-
tellectuelles qui ne se traduisent pas
par des réalisations tangibles, vi-
sibles, ...

– le retour sur investissement est dif-
ficilement appréciable, particulière-
ment pour les études ayant trait à la
déterminatio n de stratég ies g lo -
bales de développement ou d’amé-
nagement, sans traduction formelle
ou contractuelle ;
– l’appréciation de la qualité d’une
étude est complexe et nécessiterait
des évaluations multi-critères rare-
ment engagées : qualité et perti-
nence des analyses, niveau de res-
titution, qualité de l’animation, prise
en charge des suites de l’ étude, ...

•  Une trop faible reconnaissance des
disciplines de l’aménagement au sein
des services centraux et territoriaux
de l’ Etat. Ceci s’ a jo ute à  des
contraintes statutaires qui limitent
les possibilités de mobilité notam-
ment entre Etat et co llectivités terri-
toriales.
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De multiples critères pourraient uti-
lement être utilisés po ur
“segmenter” le marché des études
dans le domaine de l’aménage-
ment. A la lumière des différents
contacts que nous avons eus, et des
tendances d’évo lution qui semblent
se manifester, nous avons cho isi de
retenir deux clés principales de
classification. 

L'échelle territoira le tra itée
par les études

Dans le cadre de la multiplication
des territo ires de références et des
niveaux de gouvernance, l’ échelle
territoriale traitée, indépendamment
de la nature du maître d’ouvrage,
semble être une clé essentielle pour
effectuer une première classification
des études. O n a distingué :

•  L’a-territorial.
Il s’agit là des études non directe-
ment liées à un territo ire spécifique.
Elles peuvent être attachées à un
concept particulier ou à la mise au
po int d’une méthode d’analyse par
exemple.

•  L’échelle infra-communale.

Il peut s’agir des études portant sur
un quartier, un site particulier iden-
tifié pour des caractéristiques qui lui
sont propres ou un espace qui ac-
cueille un pro jet spécifique.

•  Les territoires “institutionnels”.

Il s’agit ici des études engagées sur
un territo ire dont la légitimité est at-
tachée à un pouvo ir élu au suffrage
universel direct : 
– l’ échelle communale,

– l’ échelle départementale,
– l’ échelle régionale.

•  Les “nouveaux territoires”. 

Cette échelle territoriale fait réfé-
rence à des territo ires d’ investiga-
tion qui ne s’appuient pas sur la lé-
gitimité du suffrage universel direct,
même s’ ils suscitent la mise en place
de structures plus ou moins for-
melles. Ces territo ires se définissent
par rapport à une problématique
spécifique ou rentrent dans le cadre
de démarches partenariales entre
institutions :
– l’ échelle intercommunale (de pro -
jets),
– le “ réseaux” de territo ires, y com-
pris les “pays” ,
– l’ échelle interrégionale,
– l’ échelle internationale.

Les produits a ttendus des
presta tions d'études

En seconde clé de classification,
nous avons retenu le “produit” at-
tendu de la prestation. Ce type de
segmentation interdit une classifica-
tion par type d’étude dans la me-
sure où une étude conjugue le plus
souvent plusieurs produits. Nous
avo ns retenu les “ pro duits”
suivants :

La recherche, la méthode.
Ces prestations, qui s’ inscrivent sou-
vent dans la durée, visent à alimen-
ter les réflexions préalables à l’ac-
tion publique ou des co llectivités.
Elles ont pour finalité de “concep-
tualiser” les problématiques d’amé-
nagement, d’apprécier des évo lu-
tions de longue durée de comporte-

LA RÉPARTITION DU MARCHÉ 
PAR PRINCIPAUX DONNEURS D’ORDRE

Proposition de segmentation du marché des études
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ment, de consommation, de théori-
ser et d’ interpréter des phénomènes
constatés, ... Nous avons aussi inté-
gré à cette catégorie les prestations
visant à élaborer une méthode, so it
d’observation, so it d’analyse, so it
d’animation locale, ... 

•  L’observation, le diagnostic.

Il s’agit de prestations qui se limitent
à l’ observation d’un territo ire (“dia-
gno stic territo rial g lo bal” ), vo ire
d’un thème spécifique sur un terri-
to ire (“marché de l’habitat” , “ana-
lyse des déplacements” , .... ). Il
s’agit donc d’une prestation analy-
tique qui “constate” , peut débou-
cher sur une appréciatio n de
“ forces-faiblesses” , mais qui ne va
pas jusqu’à l’ identification d’enjeux
ou de stratégies d’ intervention. Ces
deux po ints suggérant une interpré-
tation et la suggestion  d’un cho ix et
donc d’une décision.

L’expertise ponctuelle.
Ce type de prestation présente un ca-
ractère moins globalisant que le pré-
cédent et peut intervenir à n’ importe
quel moment du processus d’ inter-
vention du maître d’ouvrage. Il s’agit
de prestations d’expertise portant sur
un thème très précis et nécessitant
une compétence pointue. 

L’animation locale et la communi-
cation.
Ce produit vise à créer les conditions
d’un dialogue local entre différents
acteurs et à susciter une animation. Il
peut être lié à une préoccupation
d’ identification et de fédération de
l’ensemble des porteurs de projets, à
une préoccupation d’arbitrage ou
encore à une préoccupation de vali-
dation de l’action collective.

La stratégie et l’aide à la décision.

La prestation vise ici à accompa-

gner le décideur dans le cho ix final,
concernant une stratégie globale de
développement ou d’aménagement,
o u co ncernant l’ engagement de
telle ou telle opération. Ce type de
prestatio ns suggère une grande
“proximité” avec le décideur.

La définition de programmes.
La prestation vise ici à traduire une
stratégie ou des “objectifs spéci-
fiques” en “programmes” d’actions.
Cette intervention n’est que très ra-
rement formelle et implique le plus
souvent une bonne connaissance
des procédures sur lesquelles le
maître d’ouvrage peut s’appuyer.
Elle nécessite aussi parfo is un im-
portant travail de terrain pour iden-
tifier les “porteurs” potentiels et les
accompagner dans la formalisation
de leurs pro jets.

L’assistance technique et institu-
tionnelle.
Le produit attendu est ici davantage
une prestation de services qu’une
étude. Il peut s’agir d’assurer un
rô le d’ interface entre le donneur
d’ordres et d’autres institutions ou
encore de pilo ter une mission com-
plexe réalisée par plusieurs interve-
nants distincts. Nous avons aussi in-
tégré à cette catégorie de presta-
tions les actions de formation.

La conception.
Il s’agit là de prestations classiques
de conception urbaine ou architec-
turale : aménagement d’un espace
public, proposition d’une charte de
couleur, ...

L’évaluation et les études d’impacts.
Ce dernier “produit” concerne les
travaux d’évaluation de politiques,
de programmes ou de dispositifs.
Nous y avons intégré les études d’ im-
pact, relevant de la même logique.

La répartition du marché
par principaux donneurs d'ordre

Selon cette segmentation du mar-
ché, il est possible de dessiner les
tendances suivantes en termes de

répartition par grands types de don-
neurs d’ordre (Etat et co llectivités
territoriales) (cf. tableaux 2 , 3  et 4 ).



REPARTITION  PAR DON N EURS D'ORDRE DRE :

Maitrise d' ouvrage  Etat DDE :

SGAR :

LE PRODUIT L'ECHELLE TERRITORIALE TRAITEE
DO M IN AN T a - infra- Territ. institutio nnels "Nouveaux territo ires"

ATTEN DU territ. co mm. co mmu. départ. région interco m réseaux interrég internat

recherche
métho de

o bservatio n

diagno stic

expertise
po nctuelle

animat. lo cale
co mmunicatio n

stratég ie

po litique

définition de
Pro grammes

assist. techn.
et institu.

co nceptio n

évaluatio n

études imp.

TABLEAU N°2  : Répartition par donneurs d'ordre - maîtrise d'ouvrage - éta t

REPARTITION  PAR DON N EURS D'ORDRE Conseils régionaux :

Maitrise d' o uvrage  Co llectivités lo cales Conseils Généraux :

Communes et groupements de communes :

LE PRODUIT L'ECHELLE TERRITORIALE TRAITEE
DO M IN AN T a - infra- Territ. institutio nnels "Nouveaux territo ires"
ATTEN DU territ. co mm. co mmu. départ. région interco m réseaux interrég internat

recherche
métho de

o bservatio n

diagno stic

expertise

po nctuelle

animat. lo cale

co mmunicatio n

stratég ie

po litique

définition de

Pro grammes

assist. techn.
et institu.

co nceptio n

évaluatio n

études imp.

TABLEAU N°3  : Répartition par donneurs d'ordre - maîtrise d'ouvrage -
collectivités loca les
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Ce premier élément est transversal
à l’ ensemble de la démarche et va
au delà de la constatation de “mar-
chés” émergents dans tel ou tel do -
maine. Il remet partiellement en
cause la manière dont sont appré-
hendés les dispositifs de réflexion et
d’études au sein d’une institution.

L’ idée générale ressort de l’associa-
tion :
– de la conscience d’une complexi-
ficatio n marquée des pro bléma-
tiques to uchant au do maine de
l’aménagement : intégration des ap-
proches thématiques, élargissement
et inter-pénétration des échelles de
gouvernance, complexification des
cadres institutionnels (contractuali-
sation entre institutions, ...), percep-
tion accrue d’un “marché des terri-
to ires” , ...
– le constat d’une faible explo itation
et plus largement de l’absence de
“capitalisation” des travaux réali-
sés, entre institutions et au sein
même d’une structure,
– le constat d’un déficit de compé-
tences de la maîtrise d’ouvrage, à
la fo is pour le suivi de certaines mis-
sions de plus en plus complexes,
mais aussi pour leur “appropria-
tion” après l’achèvement de ces
missions.

Dès lors, la tendance qui semble
émerger assez clairement, même si
elle ne semble en être qu’à ses pré-
misses, est l’ intégration de la pres-
tation d’étude dans un processus
beauco up plus larg e, do nt les
étapes essentielles sont donc :

Une meilleure expression de la de-
mande
Elle se traduit, dans les perspectives
telles qu’elles sont avancées aujour-
d’hui par certains donneurs d’ordres,
par :
– l'expression de besoins d'études
plus englobants (multidisciplinaires)
et à plus long terme (prospective),
– une rationalisation des moyens et
des cho ix. Il peut s’agir ici de re-
grouper – ou de coordonner – les
budgets affectés aux études au sein
de différentes institutions,
– un pilotage prévisionnel de la com-
mande. Il s’agit ici d’établir, en fonc-
tion des priorités politiques ou institu-
tionnelles ou encore des opportunités
spécifiques à un territo ire donné, une
programmation (annuelle ou pluri-an-
nuelle) des études à engager. Cette
programmation pourrait par ailleurs
permettre l’ identification (très en
amont de la commande) des per-
sonnes qui suivront l’étude et des
moyens de suivi (temps, actions de
communication, ...) qui seront affec-
tés à cette mission.
– une clarification des “produits” at-
tendus : il apparaît une vo lonté
d’être plus précis sur les produits at-
tendus des études commandées. Ce
po int est à mettre en perspective
avec le constat (de plus en plus par-
tagé par les donneurs d’ordres)
qu’une étude est bonne si le presta-
taire fournit un travail satisfaisant
mais aussi si la question posée est
c laire. Cette c larificatio n peut
d’ailleurs être de nature à orienter
les maîtres d’ouvrage sur des types
de prestataires.

ÉLÉMENTS D’APPROCHE PROSPECTIVE

L'intégration de la prestation d'études
dans un processus plus complet



Le suivi et le pilotage des missions
Cette étape distingue les préoccu-
pations suivantes :
– la question de la qualification de
la maîtrise d’ouvrage. Ce po int fait
référence aux compétences néces-
saires pour engager, suivre et utili-
ser des prestations d’études. Ces
compétences distinguent une ap-
proche “ technique” (pour les mis-
sions relevant de problématiques
po intues) et une approche “organi-
sationnelle” (rédaction d’un cahier
des charges, critères de cho ix d’un
prestataire, appréciation des o ffres,
en terme de contenu et en terme de
méthodo logie, capacités à réorien-
ter la demande le cas échéant, ...),
– la question des moyens. Au-delà
des compétences, ce po int fait réfé-
rence à la nécessité d’ intégrer aux
programmes d’études les capacités
internes en terme de temps pour le
suivi et l’animation des études,
– des structures permanentes d’étu-
des et d’évaluation ou de suivi. Ce
po int fait référence à la contrainte
mise en avant par beaucoup de
do nneurs d’ o rdres de se do ter
d’une structure permanente de suivi
et d’observation des études enga-
gées.

L’appropriation, la capitalisation et la
valorisation des études
Ce po int, essentiel, donne lieu à de
nombreuses réflexions et proposi-
tions : “ synthèses” des travaux réa-
lisés, partenariat inter-institutio n
pour favoriser la diffusion des tra-
vaux, utilisation accrue des nou-
veaux moyens de communication
(internet no tamment),.. .  Il passe
aussi par l’ implication du presta-
taire dans le processus d’appro -
priation et de suivi de la mission.
De ce po int de vue, on peur noter
que cette évo lution semble d’ores et
déjà se dessiner et va dans le sens
d’une plus grande intégration entre
donneurs d’ordres et prestataires :
développement de “missions d’as-
sistance” à la formalisation de la
demande ou à la mise en place de
processus de valorisation, appari-
tion de missions permanentes de
conseils “à la carte” , sur la base de
budgets annualisés par exemple.
To utes les évo lutio ns devraient
co nduire au dévelo ppement des
stratégies d'alliance permetant de
répondre à la complexité et à la so -
phistication cro issante de la com-
mande (systèmes d' information terri-
toriaux par exemple).
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Les marchés “ émergents”

L'analyse qualitative a permis éga-
lement d' identifier quelques mar-
chés “ émerg ents” en matière
d’études touchant au domaine de
l’aménagement.

Des segments 
de marchés émergents sur
des “nouveaux ” territoires

Sur la base du tableau de segmen-
tation du marché que nous avons
proposé, les évo lutions les plus no -
tables sont les suivantes :

La confirmation d’un fort développe-

ment des prestations d’études atta-

chées à des “nouveaux territoires”

– L’ intercommunalité constitue une
échelle d’ investigation qui s’est lar-

gement développée ces dernières
années. Une structure intercommu-
nale, par nature fédératrice, do it en
effet se donner les moyens : 
. de connaître et donc de “diagnos-
tiquer”  son territo ire ;
. d'affirmer sa propre légitimité, en
interne et vis-à-vis des tiers ;
. de développer ses propres straté-
gies et actions.

O r, toutes ces étapes se traduisent
assez largement par des prestations
d'études, devant cro iser les compé-
tences techniques et “ l' indépen-
dance”  nécessaire à une validation
partagée par toutes les communes
concernée.

En terme de produits, l’ ensemble
des prestations sont concernées.



Celles qui sont liées à “ l’assistance
technique” et “ l’ évaluation” appa-
raissent plus “émergentes” qu’effec-
tives aujourd’hui.

Au titre des nouveaux “ territo ires” ,
on peut évoquer les “réseaux” qui
se développent de manière sensible
car il o ffrent la souplesse d’ inter-
vention souhaitée par les décideurs.
Souvent là aussi, les processus qui
initient ce type de démarche font
une large part à la réalisation
d'études, pour des produits qui au-
jourd'hui sont très orientés sur l' ob-
servation mais qui pourraient assez
largement se translater vers l'anima-
tion, l'assistance technique, et plus
tard, l' évaluation.
Les territo ires inter-régionaux et in-
ternatio naux co nstituent quant à
eux, des échelles largement émer-
gentes. S' ils donnent lieu à relative-
ment peu d'études aujourd'hui, tout
porte à co ire quelles vont se multi-
plier dans les prochaines années.

En corollaire, la stabilité, voire la ré-
gression d’un certain nombre de mar-
chés d’études concernant des terri-
toires “institutionnels” établis
Les prestations d’observation, de
diagnostic, vo ire de conception ap-
paraissent stables, parfo is en
baisse, sur les missions à échelles
communale, départementale, régio -
nale. La principale explicatio n
semble être l’ internalisation de ces
prestations.

Le développement des prestations de
conseils “stratégiques”, d’assistance
technique et d’évaluation, à toutes les
échelles territoriales.
Les missions de “ conseils straté-
giques” répondent aux nécessités
de positionnement et d’affirmation
des territo ires dans un jeu institu-
tionnel et de concurrence écono -
mique cro issante. Le marché des
études dans ce domaine, qui existe
aujourd’hui, devrait donc se déve-
lopper, toutes échelles territoriales
confondues. En revanche ont peut
parler “ d’ émerg ence” pro bable
pour les marchés d’assistance à la
maîtrise d’ouvrage et d’évaluation :
– pour l'assistance, il s'agit du rô le
d' interface et d'ensemblier dan sle
contexte général d'une compréhen-

sion des problématiques ;
– pour l'évaluation des po litiques et
des actions publiques, il s'agit d'une
“orientation po litique“  qui s'affirme
de plus en plus. Notons que les ré-
flexions et débats sur ce thème, tels
que nous les avons perçus, mettent
en avant les po ints suivants :
– les principales références locales
en terme d'évaluation sont celles
qui sont engagées à titre sytéma-
tique par la  Co mmissio n Euro -
péenne dans le cadre des fonds
structurels (évaluation “ante” , “ in iti-
nere”  et “post” ). Dans le cadre des
po litiques nationales (contrats de
plan Etat-région no tamment), les
évaluations engagées ne concer-
nent pas la to talité des programmes
mais quelques thèmes ou actions ;
il apparaît une “ insatisfaction glo -
bale”  des évaluations telles qu'elles
sont réalisées actuellement :

– parfo is une mise en cause de l' in-
dépendance des prestataires par
rapport aux payeurs ;
– le sentiment d'une absence de 
“savoir-faire” des prestataires natio-
naux ;
– le sentiment d'une méthodo logie
dominante orientée sur une modéli-
sation qui laisse de cô té l'approche
qualitative ;
– le sentiment clairement affirmé
qu' il faut généraliser les prestations
d'évaluation mais surtout reformuler
une (ou des) méthodes et des mo-
dalités de réalisatio n,insatisfai-
santes aujourd'hui.

De nouveaux  thèmes 
d'investigation

Au-delà de ces évolutions par grands
segments de marchés, on peut aussi
évoquer quelques “thèmes d’ investi-
gations” qui semblent se développer
fortement :

Les problématiques d’environnement
et de développement durable. 
Les problématiques d'environnement
et de développement durable inves-
tissent aujourd'hui les réflexions et
les études d'aménagement bien au-
delà des approches sectorielles et
ponctuelles qui ont dominé les der-
nières décennies. les approches en-
vironnementalistes de niveau natio -
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nal et international concernant, par
exemple, les luttes contre les po llu-
tions et la préservation des sites na-
turels sensibles se déclinent de plus
en plus clairement dans tous les pro -
cessus d'aménagement, au niveau
local comme au niveau régional.
Elles sont d'ailleurs largement re-
layées par une demande sociale de
plus en plus manifeste vers un cadre
de vie qualitatif.
En terme d'études et de prestations
d'assistance, cette préoccupation se
traduit notamment par :
– des études d' impacts et/ ou d' in-
sertion paysagère ;
– des diagnostics visant à mieux
connaître, pour mieux valoriser les
patrimoines naturels ou urbains, à
des échelles locales, départemen-
tales ou régionales ;
– des missions de concertation et de
“mise en relation” auprès d'acteurs,
po litiques, associatifs ou écono -
miques, pour croiser les probléma-
tiques de développement, d'aména-
gement et de protection/ valorisation.

Les problématiques de mobilité et de 
déplacements
De la même façon, les probléma-
tiques de mobilité et de déplace-
ments sont de plus en plus envisa-
gées de manière transversale dans
des études d’aménagement et de
développement urbain. La prise en
considération du cadre de vie ur-
bain, des contraintes d'environne-
ment, la saturation des axes routiers
en périphérie des grandes villes, la
nécessité d' irriguer l' ensemble des
territo ires participent à cette préoc-
cupation. Les études qui en décou-
lent, à l' instar des PDU, s’ inscrivent
majoritairement dans des logiques
globalisantes, dans le cadre des-
quels les co llectivités attachent de
plus en plus d’ importance à la
concertation et à la participation
des acteurs : institutionnels, écono -
miques, associatifs,…

Les nouvelles technologies de l’infor-
mation
L’ impact des no uvelles techno lo -
g ies de l’ info rmatio n sur l’ aména-
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TEN DAN CES D'EVOLUTION  PAR TYPE DE M ARCHES
marchés plutô t en régression :

marchés "stables"  :

marchés déjà existants et en développement :

marchés "émergents"

LE PRODUIT L'ECHELLE TERRITORIALE TRAITEE
DO M IN AN T a - infra- Territ. institutio nnels "Nouveaux territo ires"
ATTEN DU territ. co mm. co mmu. départ. région interco m réseaux interrég internat

recherche
métho de

o bservatio n
diagno stic

expertise
po nctuelle

animat. lo cale
co mmunicatio n

stratég ie
po litique

définition de
Pro grammes

assist. techn.
et institu.

co nceptio n

évaluatio n
études imp.

TABLEAU N°4  : Tendances d'évolution par type de marchés
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gement des territo ires semble de-
vo ir aussi susciter un marché signi-
ficatif d’ études et de prestatio ns de
co nseils. Il peut no tamment s' ag ir
d'assister les co llectivités lo cales à
“déco der”  les enjeux territo riaux
liés au dévelo ppement des no u-
velles techno lo g ies :  dévelo ppe-
ment des territo ires à la faveur
d'une o ffre de services “déterrito -
rialisée” , enjeux en terme de ré-
seaux inter-urbains,…

Les politiques de la ville
Avec  une visio n plus “ g lo bali-
sante”  de la ville, de ses fo nctio ns
de centralisatio n et d' intermédia-
tio n, mais aussi de ses exigences
de redistributio n sur l' ensemble
des territo ires. La “ ré-émergence”
de cette pro blématique se décline
de  multiples faço ns en termes
d’ études. O n peut évo quer des ré-
flexio ns et pro g rammes de re-
cherche assez “ co nceptuels” sur
les fo rmes et le rô le de la ville,
mais aussi et de manière plus si-
gnificative, des prestatio ns plus
précises sur les fo nctio ns urbaines
et éco no miques des villes, au sein
de leurs agg lo mératio ns, de leur
territo ire d' invluence, o u par rap-
po rt à une marmature départemen-
tale o u rég io nale.

Le développement économique et so-
cial dans ces différentes composantes
Au-delà des critères traditionnels
identifiés comme pouvant favoriser
le développement économique local
ou régional (moyens de communi-
catio ns, “ marché”  éco no mique,
o ffre de services, bassin de main
d'œ uvre,…), les déterminismes terri-
toriaux du développement écono -
miques sont de plus en plus com-
plexes et subtils Ils s’ inscrivent dans
le cadre de “marchés” de territo ires
au sein desquels les concurrences
sont d'autant plus vivres que les in-
vestissements réalisés ces dernières
décennies ont relativement “nivelé”
l' o ffre moyenne proposée. Les élé-
ments de différenciation qui peu-
vent constituer des avantages com-

paratifs concernent donc des pres-
tations plus recherchées et plus éla-
borées : créneaux spécifiqeus d'ac-
tivités, services “rares”  en matière
d' innovationn, d' intermédiation ou
d'échanges, intégration qualitative
des fonctions économiques et de la-
qualité de vie (cadre de vie, o ffre
urbaine,…).
De fait, les études d' identification de
ces prestations se multiplient. Elles
cro isent souvent autour de problé-
matiques d'aménagement, de pré-
occupations économiques, sociales,
environnementales, urbaines,…

La gestion des risques :

Avec là aussi une vision qui dé-
passe le cadre exclusivement régle-
mentaire et qui met en perspective
les contraintes naturelles ou techno-
logiques avec les réflexions sur le
développement, l’aménagement et
la promotion des territo ires.

Au total, on peut constater que si
certains de ces thèmes sont en tant
que tels “émergents”  comme les nou-
velles technologies par exemple, la
plupart d'entre eux sont des thèmes
d' investigations clasiques mais qui
donnent lieu à des approches beau-
coup plus “territorialisées” et “glo -
balisantes” qu’auparavant.

Les raisons de cette tendance sont
multiples. O n peut évoquer :
– la volonté croissante d'évaluer l' im-
pact de politiques ou interventions
sectorielles. O r, très souvent, ces pro-
cessus d'évaluation ne s'avèrent pos-
sibles, ou pour le moins efficents,
que s' ils sont appliqués à un territo ire
précis ; d'où la nécessité d'une ana-
lyse des contextes locaux dans les-
quels s' inscrivent les politiques ;
– les influences cro isées de critères
économiques, sociaux, territoriaux,
institutionnels dans les processus de
développement et d'aménagement
des territo ires ;
– la concurrence accrue des terri-
to ires pour faire valo ir leurs atouts
concurrentiels,… 
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Évolution des études dans le domaine de l'aménagement :
les thématiques émergentes

• les problématiques d’environnement et de développement durable.

Elles concernent une «  territorialisation »  et une globalisation des préoccupations environnementa-
listes (po llutions, préservation des sites naturels sensibles, ...) et sont  largement relayées par une de-
mande sociale de plus en plus manifeste pour un cadre de vie de meilleure qualité.
En termes de prestations d’assistance, elles se traduisent par des études d’ impacts ; des diagnostics
visant à mieux connaître, pour mieux les valoriser, les patrimoines naturels ou urbains ; des missions
de concertation,...

• les problématiques de mobilité et de déplacements.

De la même façon, les problématiques de mobilité et de déplacements sont de plus en plus envisa-
gées de manière transversale dans des études d’aménagement et de développement urbain. Les
études concernées s’ inscrivent majoritairement dans des logiques globalisantes, dans le cadre des-
quelles les co llectivités attachent de plus en plus d’ importance à la concertation et à la participation
des acteurs.

• les nouvelles technologies de l’ information.

L’ impact des nouvelles techno logies de l’ information sur l’aménagement des territo ires semble devo ir
aussi susciter un marché significatif d’études et de prestations de conseils.

• les politiques de la  ville.

La «  ré-émergence »  de cette problématique se décline de multiples façons en termes d’études. O n
peut évoquer des réflexions et programmes de recherche relativement "conceptuels"  sur les formes
et le rô le de la ville, mais aussi et de manière plus significative, des prestations plus précises sur les
fonctions urbaines et économiques des villes.

• le développement économique et socia l dans ses différentes composantes.

Les déterminismes territoriaux du développement économiques sont de plus en plus complexes et sub-
tils et s’ inscrivent dans le cadre de «  marchés »  de territo ires. Les éléments de différenciation concer-
nent donc des prestations de services plus recherchées et plus élaborées, dont l’ identification suscite
des interventions d’études et de conseils.

• la  gestion des risques.

Avec là aussi une vision qui dépasse le cadre exclusivement réglementaire et qui cro ise les
contraintes naturelles ou techno logiques avec les réflexions sur le développement, l’aménagement et
la promotion des territo ires.

Au to tal, on peut constater que ces thèmes donnent lieu à des approches beaucoup plus «  territo -
rialisées »  et «  globalisantes »  qu’auparavant.

ENCART



Les analyses réalisées par le GREC9 et

la DRAST sur l'actuel postionnement

des CETE font ressortir les quelques

éléments qualitatifs suivants :
– le CETE est considéré par les ser-
vices techniques départementaux
comme un prestataire o rdinaire
qu'on met en concurrence, et qui in-
tervient en sous-traitant dans les do-
maines de l'aménagement urbain, les
transports, les études d' impact mais
aussi la formation et l'animation.
Mis à part le domaine du transport,
les CETE sont mal connus des ré-
gions et des communes.
Vis-à-vis des DRE et des DDE, le
CETE est perçu avant tout comme un

pretataire pourvoyeur d'expertises
complémentaires ou permettant de
réguler les plans de charges par leur
interventions ponctuelles de renfort.
Les directions centrales attendent,
outre une réponse à leurs préoccu-
pations spécifiques, des missions
d'études, d'assistance et de conseil
qui sont à l' interface de leur do -
maine de manière à mieux appré-
hender les approches transversales.
Ce sont en particulier les missions
d'observation, l'élaboration de dia-
gnostics territoriaux, la mise en place
de systèmes d' informations statis-
tiques, la planification stratégique,la
requalification des espaces urbains
via une approche plurielle,…
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LES PERSPECTIVES DE POSITIONNEMENT
DES CENTRES D'ÉTUDES TECHNIQUE DE L'ÉQUIPEMENT

L'actuel positionnement des CETE

Typologie proposée
% CA globa l 96 1 Typologie correspondante

le GREC* proposée par TAD

Méthodo logie-Recherche 20  % Recherche-Méthode

Production d'étudies 49  % O bservation-Diagnostic
Stratégies po litiques

Définition de programmes

Évaluation des po litiques 8 % Évaluation

Expertise-Conseil 8 % Expertise

Animation-formation 14  % Animation locale
Assistance technique et institu.

– – Conception

TABLEAU N°5  : Estimation des domaines d'intervention des CETE en

matière d'études d'aménagement (1996)

1 prise en considération des domaines « Aménagement-Urbanisme » et « Habitat »  (hors le sous-
domaine « gestion sociale du Parc »)

9 G REC : G roupe des Chefs
de division aux départements 
urbains des CETE



Les quelques propositions qui sui-
vent visent à alimenter les réflexions
en cours et déjà fécondes sur les
“orientations des CETE en “Aména-
gement, urbanisme, habitat, trans-
port“ .
Elles s'appuient sur l' évo lution du
marché, telle que nous l'avons ana-
lysée c'est-à-dire en référence à une
segmentation par territo ires et par
produits attendus.

Il est nécessaire de préciser que les
propositions qui suivent et qui évo-
quent pour les CETE l' idée de mieux
se positionner sur des marchés ne
doivent pas être comprises comme
une vo lonté de concurrencer directe-
ment et fo rtement les bureaux
d'études privés. Il s'agit au contraire
de faire remplir aux CETE une des
missions qui leur est demandée de
faire progresser la recherche et les
méthodologies pour l'ensemble de
l' ingénierie française, ce qui ne peut
se faire qu'avec un minimum de
connaissance et de pratique des
études de terrain.

•  Un questionnement général préa-
lable qui se cristallise sur deux points.
– La question du positionnement des

CETE, perçu comme un service de 
l'État et, avec encore plus d'acuité,
comme un service de “l'Équipement”.

Ce po int s'avère important, particu-
lièrement pour les prestations liées
“aux stratégies po litiques” dans les
études engagées par les co llectivi-
tés locales.

Les travaux de la DRAST évoquent,
d'ailleurs, à ce titre “que  le s co lle c-
tivité s locale s souhaitent que  le s se r-
vice s de  l'État fasse nt une  plus
claire  distinction entre  le s actions
qui re lèvent de  leur fonction réga-
lienne  e t ce lle s qui concernent des
prestations marchandes” .

Ce constat est fortement d'actualité
pour le positionnement recherché
des DDE, et le reste de fait pour les
CETE.

Par ailleurs, le positionnement “Équi-
pement” marque clairement les at-
tentes des donneurs d'ordres vis-à-
vis des CETE. Les travaux de la
DRAST évoquent aussi ce po int en
indiquant que “ le s CETE sont mal
connus des donneurs d'ordres pos-
sibles hors du champ Équipement.

– Les CETE sont mal connus de don-
nerus d'ordres possibles parmi les
autres administratio ns ho rs du
champ Équipement.
Cette approche générale traduit en
tout état de cause :
– un faible marché avec les co llecti-
vités locales, exception faite des
Départements, pour des missions
plutôt “pré-opérationnelles” ;
– un positionnement qui reste en-
core très orienté sur des prestations
d'expertise, et sur l'appartenance à
la “ famille de l'Équipement” .

En matière de prestations, il est dif-
ficile de faire la correspondance
entre la classification retenue par le
G REC et celle proposée dans la pré-
sente enquête. Les tableaux précé-
dents montrent toutefo is :

– une part significative d'activités
dans les domaines de recherche et
métho de. Ces travaux semblent
d'ailleurs investir des domaines dif-
férents (“aménagement territorial” ,
“aménagement opérationnel” , po li-
tiques de l'habitat” ) ; 
– la faiblesse des interventions en-
gagées en matière d'évaluation (les
actions recensées par le G REC sont
d'ailleurs très majoritairement liées
aux po litiques de l'habitat) ;
– la part aussi significative des in-
terventions en matière de formation
et animation.

La c lassificatio n “ pro ductio ns
d'études” , qui représente près de la
moitié des activités est difficilement
appréhendable en terme de presta-
tions et de produits.
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Quelques propositions pour un débat
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Des e fforts promotionne ls permet-
traient de  mieux se  positionner sur
des gisements de  marchés aujour-
d'hui inexploités” .

– La question des compétences in-
ternes des CETE.
Cette question met en perspective
celle du renouvellement des compé-
tences dans un contexte de grande
évolution des marchés. Sur ce po int,
il est évoqué dans les travaux de la
DRAST que “des e fforts doivent ê tre
renforcés dans le  déclo isonnement
des services internes e t la politique
de  recrutement e t de  formation du
CETE” . Ces réflexions mettent aussi
en avant la nécessité d'augmenter
les compétences et les ressources hu-
maines en socio -économistes, urba-
nistes, paysagistes…, et d'assurer
une bonne gestion de ces ressources
(progression des carrières…).

• Les pistes de travail à approfondir
en terme de segments de marchés (ta-
bleau 6 )
Les principaux segments de mar-

chés qui semblent les mieux adap-
tés à la compétence et au position-
nement des CETE pourraient donc
concerner :
– d'une manière générale, les pres-
tations de méthode et de recherche,
domaines sur lesquels le réseau
CETE peut évidemment présenter
des avantag es co mparatifs évi-
dents :
• capacité à recueillir et à traiter
des sources complexes et multiples
d' informations : données fiscales,
éco no miques, so c iales, info rma-
tions attachées aux infrastructures et
à leur fréquentation, enquêtes spé-
cifiques,…
• capacités à mobiliser des niveaux
d'expertise fins : de ce po int de
vue, l' effet “ réseau” peut être large-
ment optimisé, avec un partage de
domaines méthodo logiques d' inves-
tigations (répartition des efforts de
recherche et “d' investissement” , la
co nstitutio n de bases natio nales
d' informations (accords de partena-
riats “centralisés” avec les adminis-
trations ou institutions dépositaires),

APPRÉCIATION  DES PRIN CIPAUX SEGM EN TS DE M ARCHÉS
SUR LESQUELS LES CETE POURRAIEN T SE POSITION N ER

marchés " traditionnels"  à entretenir :

marchés déjà investis, mais qui semble devo ir être développés :

marchés "émergents"  à développer :

LE PRODUIT L'ECHELLE TERRITORIALE TRAITEE
DO M IN AN T a - infra- Territ. institutio nnels "Nouveaux territo ires"
ATTEN DU territ. co mm. co mmu. départ. région interco m réseaux interrég internat

recherche
métho de

o bservatio n
diagno stic

expertise
po nctuelle

animat. lo cale
co mmunicatio n

stratég ie
po litique Note : pour les maîtrises d'ouvrage publiques

définition de
Pro grammes

assist. techn.
et institu.

co nceptio n

évaluatio n
études imp.

TABLEAU N°6  : Apprécia tion des principaux  segments de marchés sur lesquels les
CETE pourra ient se positionner



d'échanges d'expériences sur des
traitements régionaux spécifiques,…

Concrètement, une orientation al-
lant dans ce sens pourrait se concré-
tiser par des prestations de conseil
et d'assistance ne matière de dia-
gnostics, de mise en place d'obser-
vato ires,… 

Il s'avère d'ailleurs que beaucoup
de co llectivités locales s' interrogent
sur l'accès à l' information, notam-
ment dans le contexte de :
• l' impact des vo lontés d'harmoni-
sation européenne dans la produc-
tion statistique ; des interrogations
concernent, notamment, la recon-
duction des “recensements géné-
raux de la population” après celui
prévu en 1999 .
• l' impact de la régulation dans un
certain nombre de domaines (télé-
communications, transports,…) sur
les possibilités de disposer d' infor-
mations statistiques. Notons que
des co o pératio ns avec  l' IN SEE
po urraient s' évérer perfo rmantes
sur ce po int. Elles semblent toutefo is
nécessiter une institutionnalisation
minimales au niveau national.

En seco nd lieu, les prestatio ns
d' évaluatio n, do nt o n a  no té

qu' elles co nstituent un marché
“émergent” à presque toutes les
échelles territoriales. Sur ce marché,
l' effet d'entraînement sera sans nul
doute important : capacités à rapi-
dement accumuler les références,
capacités à investir en matière de
recherche méthodo logique, capaci-
tés techniques à suivre des évo lu-
tions (vo ir po int précédent),… Dans
ce domaine, l' effet “ réseau” peut
constituer aussi un avantage com-
paratif déterminant.

Des missions d'assistance techniques
et institutionnelles. Il s'agirait là de
valo riser la couverture nationale
des CETE, la multiplicité de ces do -
maines d' intervention et de ses ca-
pacités d'expertise pour développer
un rô le d' interface et de coordina-
tion dans le cadre de pro jets com-
plexes associant plusieurs “presta-
taires” , vo ire une maîtrise d'ou-
vrage multiple.

Les prestations d'observation, puis
dans un second temp d'assistance,
sur les “nouveaux territoires”, et par-
ticulièrement sur les territo ires inter-
régionaux. De par sa couverture ter-
ritoriale “ interrégionale” , le réseau
des CETE semble devo ir se position-
ner favorablement sur ces marchés.
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Soixante-dix-sept pour cent, vo ilà
où nous en sommes de la part des
co llectivités territoriales dans l' en-
semble du marché des études
d' aménag ement au sens larg e,
études o pératio nnelles liées aux
équipements exclues. La décentrali-
satio n est b ien passée par là
puisque dans les 23 % restants, la
part de l'État n'est plus que de
8 ,5 %.

Cette situation peut être constatée
dans un contexte où l'ajustement
des études aux problèmes posés,
leur qualité, leur pertinence, est en
amélioration au fur et à mesure que
la compétence dans les services
maîtres d'ouvrage augmente. Lo in
de les opposer, la montée des com-
pétences dans les bureaux d'études
privés ou publics d'une part, et
dans les services des do nneurs
d'ordres d'autre part, semble être
un facteur allant dans le sens de la
qualité . D' autres facteurs allant
dans le même sens sont la diversifi-
cation des métiers et formations,
permettant les approches pluri-disci-
plinaires et complexes, en fort dé-
veloppement.

Il subsiste des facteurs négatifs tels
que le manque de mobilité des in-
dividus entre les différents modes
d' exerc ice des pro fessio ns du
champs de l'aménagement et le
manque de reconnaissance qu'elles

ont dans les processus de formali-
sation et d'exécution de la com-
mande publique d'études. L'urba-
niste, pour prendre l' exemple de
cette pro fession, n'a souvent  pas le
rô le de celui qu' il peut tenir dans
d'autres pays européens.

Il n'en reste pas moins que de nou-
veaux besoins d'études se font jour
et qu' il y est  répondu. En particulier,
la demande correspondant à l'émer-
gence “politique” des nouveaux ter-
rito ires, et celle correspondant à
l'éclairage de la décision publique
(conseil stratégique et assistance à la
maîtrise d'ouvrage) constituent des
possibilités de développement ou de
redéploiement du potentiel d'études
existant. Il en est de même pour les
thématiques où la demande s'ac-
croît : environnement, risques et dé-
veloppement durable, mobilité et dé-
placements, applications des nou-
velles technologies de la communi-
cation, politique de la ville et déve-
loppement économique et social.

Q uitte à s' élo igner un peu du
contenu de l'étude présenté dans cet
article, gageons qu' il y a là matière
à renforcer le dialogue entre don-
neurs d'ordres et bureaux d'études
et à renforcer la constitution de par-
tenariats entre ingénierie d'études
publique et privée, en particulier à
l'export, pour tenir compte de la
spécificité française et la “positiver” .

EN CONCLUSION…
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